ANNEXE AU COMMUNIQUÉ DE LA SFEN DU 31/1/2012
Sur la base du rapport de la Cour des Comptes (31/1/2012)

	 Quelques repères sur les aspects économiques du nucléaire en France




1. Qu'est-ce qui explique le coût compétitif de l'électricité nucléaire en France ?

Le facteur principal qui explique le faible coût du nucléaire par rapport aux autres sources d'énergie (à l'exception de l'hydraulique) est le prix de la matière première uranium. Ainsi, pour faire fonctionner pendant un an nos 58 réacteurs nucléaires, le coût total de l'uranium à acheter se situe entre 600 et 800 millions d'euros (à travers des contrats de long terme lissant les évolutions du marché). Pour produire la même quantité d'électricité avec du gaz, la somme à débourser serait de l'ordre de 20 milliards d'euros (dans les conditions actuelles de 6,5 dollars/MBtu et 1,30 $ pour 1 euro). C'est cette énorme différence sur le coût de la matière première qui explique que le nucléaire, malgré des coûts d'investissement très élevés, est nettement meilleur marché que les autres sources d'énergie (sauf l'hydraulique).

          Précisons, pour être complet, que l'uranium naturel acheté sous forme de concentré – "yellow cake" – doit être ensuite "converti", enrichi et conditionné dans un assemblage combustible avant d'être introduit en réacteur. Il faut donc ajouter aux quelque 600 à 800 millions d'euros précédemment mentionnés le coût de ces opérations que l'on évalue entre 1,8 et 2,2 milliards d'euros. Le coût total du combustible uranium "prêt à servir" peut donc être évalué entre 2 et 3 milliards d'euros chaque année pour la totalité du parc nucléaire français. Et contrairement aux importations de gaz se traduisant par la somme annuelle de 20 milliards d'euros qu'il faudrait verser à l'étranger sans contrepartie, les opérations que nous venons d'évoquer sont localisées en France même, générant des retombées économiques et soutenant des milliers d'emplois.

         Au total, le coût de production de l'électricité dans les centrales nucléaires françaises, qui intègre bien la totalité des opérations liées à la filière, est selon les responsables du secteur, de l'ordre de 43 à 46 euros le mégawattheure. La Cour des Comptes l’évalue à 33,4€ en coût comptable (tenant compte des réacteurs déjà amortis) et à 49,5€ en coût économique global. Compte tenu des dépenses à engager pour la sûreté et la prolongation de la durée de fonctionnement des réacteurs, ce coût pourrait approcher puis dépasser les 50€/MWh dans les années à venir. Cela ne va nullement effacer la compétitivité du kWh nucléaire par rapport aux autres énergies, énergies fossiles ou énergie éolienne (qui reste à plus de 80 euros le MWh), sans parler du solaire qui est 5 fois plus cher.
Cet avantage économique du nucléaire est conforté par le fait que le coût de la matière première n'intervient que pour 5 à 10 % dans le coût de revient total du kWh nucléaire. Cela implique que des hausses éventuelles du prix de l'uranium, même fortes, n'auraient qu'une répercussion limitée dans le coût de revient total de l'électronucléaire. C'est l'inverse qui joue pour les combustibles fossiles, où la composante "matière première" intervient pour 60 % à 70 % dans le coût total de production. La moindre hausse, dans ce cas, a une très forte répercussion sur le coût de revient de l'électricité "fossile".

2. Même élevés, les coûts futurs du nucléaire (démantèlement et déchets) ne pèseraient que faiblement sur le coût total de production du kilowattheure
Même si les dépenses futures du nucléaire s'annonçaient beaucoup plus élevées que prévu, les surcroits  de provisions à constituer pour y faire face n'augmenteraient que faiblement le coût de production de l'électricité nucléaire. 
Les coûts futurs du nucléaire sont liés au démantèlement des centrales et autres installations, ainsi qu'au stockage des déchets à vie longue. Ces coûts ne sauraient, par définition, être fixés avec précision. Ils ne peuvent faire l'objet que d'évaluations, forcément frappées d'incertitude.
Formulons l’hypothèse pessimiste que la somme de 22 milliards d'euros en voie de constitution progressive par EDF pour le démantèlement futur de ses réacteurs se révèle très insuffisante (1). Admettons que ce démantèlement revienne à 50 % de plus que le devis estimé. Cette forte augmentation n'aurait qu'une répercussion limitée sur les coûts de production du kilowattheure nucléaire, de 4 % à 5 % tout au plus. La hausse des coûts  serait en effet très étalée dans le temps, répercutée sur un grand nombre d’années. Et lorsqu’on  la met en regard du chiffre d'affaires d'EDF, de l'ordre de 65 milliards d'euros par an, et de la marge nette annuelle de l’ordre de 9 à 10 milliards d’euros générés par les 58 réacteurs nucléaires, on mesure bien que ces surcoûts pourront être assumés sans bouleversement économique majeur. 
Les économistes tiennent le même raisonnement pour ce qui concerne l'autre grand coût futur à évaluer, celui du stockage des déchets à vie  longue. Même si les provisions constituées par EDF sont calculées sur la base d'un devis inférieur de plus de moitié à celui qui est estimé aujourd'hui (on est passé de 15 à 36 milliards d’euros estimés, ...en comptant toute la période d’exploitation avant fermeture qui s’étalera sur environ un siècle) ce surcoût à intégrer, et à répartir sur une très longue période, n'augmenterait que fort peu le coût annuel de production de l'électricité nucléaire (de 1% environ).  

Ces analyses, confortées par le rapport de la Cour des Comptes, font pièce aux proclamations alarmistes de certaines associations selon lesquelles les coûts futurs du nucléaire seraient une "bombe à retardement" qui viendrait plomber et ruiner toute l'économie de la filière. Il n'en est rien. Même si les provisions mises de côté pour financer les dépenses futures augmentent fortement, l'électricité tirée de l'uranium ne verra ses coûts de production croître que dans des proportions limitées et restera très compétitive par rapport aux autres sources électrogènes (mise à part l'hydraulique).
(1) Même si l'exemple référence du démantèlement avec "retour au gazon" de la centrale américaine de Maine Yankee – un réacteur de 920 MWe du même modèle que ceux d'EDF – indique un coût réel de 400 millions de dollars, soit 300 millions d'euros, ce qui, aux conditions américaines, induirait un coût inférieur à 20 milliards d'euros pour le démantèlement des réacteurs à eau sous pression du parc nucléaire français – hypothèse très optimiste mais tout de même envisageable si les économies d’échelle jouent à plein. 
3. Investir pour prolonger de 20 ans la durée de fonctionnement des réacteurs nucléaires : une très bonne opération économique !
Deux types d'investissement vont être effectués sur le parc nucléaire d'EDF :

*Investissements d'environ 10 milliards d'euros pour réaliser les dispositifs de sûreté complémentaires préconisés par l'Autorité de Sûreté Nucléaire ;

*Investissements d'environ 40 milliards d'euros, prévus de longue date – et dont certains recoupent les investissements de sûreté demandés par l’ASN - pour la rénovation des 58 réacteurs en vue de prolonger jusqu'à 60 ans – au lieu des 40 ans théoriquement prévus – leur durée de fonctionnement.
Ces investissements de l’ordre de 50 milliards d'euros au total peuvent paraître lourds, mais ils constituent en fait, pour EDF, une bonne affaire économique. Ils vont lui permettre en effet (si l'ASN donne son feu vert) de produire des quantités massives d'électricité à faible coût pour 20 années supplémentaires, alors que les coûts initiaux de construction des réacteurs auront été amortis.

Ces opérations permettront à EDF de se ménager à de bonnes conditions la prolongation pour 20 ans d'un outil de production de grande envergure aux coûts de construction amortis. Dire qu'il s'agit là d'argent dépensé "à fonds perdus" – comme le proclament certaines associations – est une erreur patente de raisonnement économique. En fait, pour EDF, c'est une bonne opération.
4. Le nucléaire historique, facteur de modération de la hausse des prix de l’électricité
Selon la Commission de Régulation de l’Electricité (CRE), les prix de l’électricité pourraient, en théorie, monter de 30% d’ici à 2016. Certains commentaires un peu précipités ont pointé le nucléaire comme responsable de cette hausse toute théorique. Cette interprétation est fausse. En fait trois facteurs sont avancés pour expliquer cette augmentation possible : 
*Le premier responsable  de la hausse est la CSPE (Contribution au service public de l’électricité), appelée à passer de 9 à 20 €/MWh en 2016 soit une augmentation de 20% par an. Cette contribution sert principalement à financer le développement des énergies renouvelables. 

*Le deuxième facteur de cette hausse théorique est le TURPE (Tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité) qui reflète la gestion et les investissements engagés pour la modernisation des réseaux. Il pourrait augmenter d’environ 4% par an (en comptant l’inflation).

* La hausse du prix du nucléaire arrive en dernier, avec un rythme très modéré de 2% par an, se confondant avec le rythme de l’inflation. 

Ce n’est donc pas le nucléaire qu’il faut mettre en avant comme premier facteur potentiel de cette hausse théorique de l’électricité, comme l’ont fait certains articles ou reportages. Le prix de l’ARENH (Accès régulé à l‘électricité nucléaire historique) apparait au contraire comme un facteur de modération de la tendance haussière.   

5. L'industrie nucléaire française rapporte à la collectivité publique (Etat, départements, communes) bien plus qu'elle ne lui coûte
De même qu'il montre qu'il n'y a pas de "coûts cachés" du nucléaire, le rapport de la Cour des Comptes met en évidence le fait que l’industrie nucléaire ne vit pas aux crochets de l'Etat et ne se nourrit d'aucune subvention puisée en catimini dans la poche du contribuable.

Lorsque le grand programme de construction de centrales nucléaires a été lancé, au début des années soixante-dix, l'Etat a versé des subventions annuelles à EDF pour l'aider dans cette réalisation. Ces subventions ont cessé en 1982. Depuis lors, l'industrie nucléaire française s'autofinance et rapporte à la collectivité publique (Etat, départements, communes) bien plus qu'elle ne lui coûte.

Le financement public du secteur nucléaire renvoie à la contribution de l'Etat aux budgets des organismes publics de recherche et de contrôle du secteur (CEA, ASN, IRSN) et  à d’autres dépenses liées  au domaine de la sécurité, de l'information et de la transparence. Ce financement est de l’ordre de 650 millions d’euros par an. Face à cette somme, la collectivité publique reçoit du secteur nucléaire une somme d'au moins 2,5 milliards d'euros chaque année (estimation SFEN) : il s'agit des taxes INB revenant  aux départements et communes accueillant des centrales et autres équipements nucléaires, ainsi que des dividendes et impôts sur les sociétés versés à l'Etat par les grands acteurs du nucléaire et par les nombreuses entreprises, de moindre dimension, qui forment le tissu industriel du nucléaire en France.
Il est donc faux de dire que le nucléaire est une charge pour l'Etat et le contribuable. Il est au contraire  une source de recettes et non pas de dépenses pour la collectivité publique.

6. Le nucléaire est un des grands piliers –positif- de la balance commerciale de la France
Au-delà du rapport de la Cour des Comptes, il faut aussi insister sur un élément de portée majeure et qui justifie largement le recours au nucléaire en France. En effet, si notre pays n'avait pas de centrales nucléaires et était  obligé d'acheter à l'étranger le combustible nécessaire à la production de 75 % de son électricité, il lui en coûterait chaque année entre 18 et 25 milliards d'euros (en fonction du prix du gaz et du cours du dollar)! C'est donc à une véritable ponction de sa richesse nationale que la France échappe grâce au nucléaire. Au lieu de cela, le nucléaire rapporte à la France environ 6 milliards d'euros chaque année, en moyenne, grâce aux exportations d'équipements et de services. Ces exportations sont un des postes bénéficiaires les plus importants de notre balance commerciale et soutiennent, à l'intérieur de nos frontières, plusieurs milliers  d'emplois. Par les  recettes qu’il procure et les économies qu’il permet le nucléaire a donc un impact annuel de l’ordre de 25 à 30 milliards d’euros sur le plan de nos échanges avec l’extérieur. Il est un des grands piliers positifs de notre balance commerciale. Cela aussi mérite d’être rappelé lorsque l’on analyse le « coût  de la filière nucléaire ».  
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